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AIDE AUX AIDANTS   

UN ACCORD QUI FAIT L’UNANIMITÉ ! 

Il a fallu de nombreuses et animées réunions de négociations, mais 
le résultat est là : l’accord relatif au déploiement d’un dispositif de 
soutien aux salariés proches aidants (et les accords l’étendant aux 
praticiens conseils et agents de direction) a été signé par l’ensemble des 

organisations syndicales. Un tour de table unanime suffisamment rare pour être mis en avant. 
  
Dans l’attente de son agrément, rappelons que l’accord s’articule autour de 3 niveaux : 
 

• L’ensemble des salariés aura accès à un dispositif de sensibilisation, un dispositif de 
diagnostic de la situation de proche aidant et à une plateforme de services 
d’information et d’orientation 

• Les salariés bénéficiaires d’un congé légal bénéficieront d’un complément (limité dans 
le temps) visant à assurer le maintien de leur rémunération 

• Les salariés bénéficiaires d’un congé légal et ceux qui s’occupent d’un proche au 
premier degré bénéficiaire d’une prestation légale liée au handicap (AAH, AEEH pour 
les catégories 2 à 6, PCH) ou à la perte d’autonomie (APA au titre d’un GIR 1 à 4) 
bénéficieront d’un panier de prestations de services (au montant plafonné). 

 
En outre, au titre de la conciliation vie privée – vie professionnelle, l’accord invite les 
employeurs locaux à : 

• aménager les horaires et/ou la charge de travail, à accorder jusqu’à 20 jours d’absence 
non rémunérés/an, 

• examiner de manière attentionnée les demandes de passage à temps partiel dans le cadre d’une retraite 
progressive ou d’un dispositif conventionnel d’aménagement de fin de carrière. 

  
L’employeur assumera la prise en charge du complément de rémunération et c’est la CAPSSA qui, au titre du fonds 
social, financera les volets serviciels de l’accord. Le choix du (ou des) prestataires chargé(s) d’assurer la mise en œuvre 
des volets serviciels sera initié à l’automne, une fois l’agrément obtenu, et devrait intervenir en novembre prochain 
(une commission paritaire est prévue le 17 novembre). 
  
Au final, cet accord unanime est la preuve que chacun prend ses responsabilités au moment d’envisager la signature 
d’un texte : lorsque le texte soumis à la signature est favorable au personnel, il est signé !  
Quant à nous, conformément à notre ADN, nous veillerons à l’application de l’accord signé. 

 

Alain Gautron, Secrétaire général du SNFOCOS 
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SYSTÈME DIFFÉRENTIEL  
UN ACCORD OFFRANT DU POUVOIR D’ACHAT 

 
Ce 13 juillet 2021, nous avons signé l’avenant modifiant l’accord du 24 décembre 1993 
relatif aux régimes de retraite complémentaire et de prévoyance des personnels du 
régime général. A défaut d’être un accord unanime, c’est un accord majoritaire. 
  

Après avoir bataillé durant la négociation, nous l’avons signé car ce texte apporte des garanties au personnel concerné 
par le différentiel (NDLR : les salariés inscrits aux effectifs en 1993, à la disparition de la CPPOSS). 
  
En effet, alors que la valeur du point est désespérément figée depuis 2010, et que les perspectives d’évolution du 
point AGIRC-ARRCO ne sont guère plus reluisantes, le texte prévoit un plancher de revalorisation annuelle : la retraite 
différentielle, servie ou à servir, sera revalorisée chaque année d’au moins 1% (davantage si la valeur du point AGIRC 
ARRCO évolue de plus de 1% d’une année sur l’autre). 
  
C’est donc une mesure en faveur du pouvoir d’achat qui a été contractualisée par cet accord. 
  
Et, une fois n’est pas coutume, cette mesure a un effet rétroactif puisque la revalorisation prend effet au 1er janvier 
2020. 
  
En outre, les revendications portées durant les négociations ont permis d’obtenir une autre avancée (déjà remarqués 
par certains) : à compter de juillet 2021, les prestations servies au titre du différentiel sont versées au 5e jour et non 
plus au 10e jour ouvré. 
  
Le SNFOCOS continuera de (sur)veiller et de revendiquer pour que les bénéficiaires, actuels et futurs, du différentiel 
soient entendus et défendus. 
 
 

Chafik El Aougri, Secrétaire national en charge de l’assistance juridique 

 

 

GESTION PENSION DIFFÉRENTIELLE 

TÉMOIGNAGE 

 
Après nous avoir envoyé un premier message fin avril dernier, une ancienne cadre dans une CPAM 

désormais retraitée, nous a envoyé le message suivant la semaine dernière. 

 

 

 

  

 

 

Bonjour à tous, 

Juste pour vous informer qu’enfin, PREVERE a bien crédité mon compte ce matin du montant 

de ma pension CPPOSS !!!!! 10 jours d’avance sur ce qui se pratiquait depuis tant 

d’années !!!! 

Quelle lutte !!! J’espère qu’il ne s’agit pas d’une mesure individuelle et que tous les 

bénéficiaires ont pu en profiter … 

Bonnes vacances à tous et prenez soin de vous. 

Cordialement 

https://snfocos.org/gestion-pension-differentielle-temoignage/
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AGENCES RÉGIONALES DE SANTÉ   

COURRIER DU 12 JUILLET 2021 DU SNFOCOS 

 AU DIRECTEUR DE L’UCANSS 
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RAPPORT SUR LES AGENCES RÉGIONALES 
DE SANTÉ 

LA MECSS PORTE-PAROLE DU SNFOCOS ? 

La mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale (MECSS) vient de publier un 

rapport d’information sur les agences régionales de santé. 

Des dizaines d’acteurs auditionnés de janvier à avril 2021 pour aboutir à un rapport fourni et riche de constats et de 

propositions … soutenus depuis de nombreuses années par le SNFOCOS et résumés ci-dessous. 

Clarification des missions : 

Il est plus que nécessaire de clarifier les missions des 

ARS : les agences sont trop hospitalo-centrées. La 

régulation et la structuration de l’offre de santé a pris 

le pas sur les missions de santé publique. 

Et pour cause, l’hôpital est le seul domaine sur lequel 

les ARS disposent d’un lien de tutelle unique. 

A l’inverse, le secteur médico-social, la médecine de 

ville, et la sécurité sanitaire sont des domaines 

partagés avec les préfectures, les conseils 

départementaux et l’assurance maladie. Autant de 

partenaires avec lesquels la qualité des relations tient 

beaucoup (trop) à l’entente entre DG et Présidents ou 

encore Préfets … 

Et que dire de la promotion de la santé ? Parent pauvre 

des ARS avec seulement 4.4% des effectifs oeuvrant sur 

cette mission pour seulement 17% des crédits FIR 

(base : année 2019). Qu’ils sont loins les objectifs 

portés par la loi HPST ! 

Moyens humains : 

Les membres de la MECSS posent un constat sans appel 

et partagé (dénoncé) par le SNFOCOS : de 2012 à 2018 

les ARS ont vu leurs effectifs (ETP) fondre de 9%. Il est 

donc plus qu’urgent de stopper cette hémorragie pour 

redonner aux agences les moyens humains nécessaires 

à l’exercice de leurs missions. 

Le SNFOCOS ne prétendra pas le contraire ! 

 

Pilotage et gouvernance : 

- Les agences attendent de l’échelon national 

plus de pilotage et moins d’agitation et 

d’affichage. Si le législateur a fait le choix 

d’accorder le statut d’Etablissement Public 

Administratif (EPA) aux ARS, c’est pour garantir 

leur autonomie. Et la MECSS de l’affirmer, les 

ARS ne sont pas assez autonomes ! 

- Les CPOM sont de véritables usines à gaz qui 

ne permettent pas d’évaluer les résultats des 

agences.  

- Les lettres de mission (feuilles de route) 

remises par le ministère à chacun des DG sont 

autant de « copier/coller » niant les 

spécificités territoriales des agences. 

- Les conseils de surveillance s’assimilent à des 

chambres d’enregistrement et ne constituent 

en rien un réel contre-pouvoir aux Directeurs 

Généraux. Ces derniers n’étant par ailleurs pas 

caractérisés par leur sensibilité au dialogue 

social. La MECSS propose de remplacer ce 

conseil de surveillance par un conseil 

d’administration (appellation interdite ou en 

voie de disparition au sein des organismes de 

sécurité sociale) co-présidé par le préfet de 

région et le président du conseil régional. 

- Les DG d’ARS sont davantage cooptés que 

recrutés selon des processus classiques. Cette 

évolution a abouti à gommer une grande partie 

de la diversité des profils de DG (telle qu’elle 

était voulue en 2010). Pour illustrer ce point : 

si les effectifs sous CCN représentent 18.5% 

des effectifs totaux, ils n’occupent que … 6.5% 

des emplois COMEX. 

Le gigantisme des ARS : ou l’éloignement du terrain 

L’impact de la loi NOTRe sur les ARS, c’est la diminution 

de leur nombre (18 contre 26 précédemment). 

Diminution qui s’est accompagnée d’une 

augmentation de leurs champs d’action territoriaux. 

Or, cette évolution s’est appuyée sur des fondations 

instables : les délégations départementales (DD) des 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-soc/l15b4267_rapport-information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-soc/l15b4267_rapport-information
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ARS, depuis l’origine (2010), sont fragiles. Les effectifs 

de la plupart des DD sont déséquilibrés au détriment 

de ceux des sièges sociaux mais aussi, dans une même 

région, entre délégations. 

De même, la MECSS fait le constat d’un manque 

d’autonomie des DD vis-à-vis des Directions métier. 

Qui fait quoi ? 

Enfin, du fait de leur périmètre régional, les ARS, placés 

à côté de partenaires à la dimension départementale, 

génèrent une asymétrie de l’organisation territoriale. 

Dans ce cadre, la MECSS propose de renouer avec la 

proximité en renforçant les délégations 

départementales, en répartissant mieux les 

compétences entre siège et DD et en déléguant 

davantage de compétences aux DD. 

Le SNFOCOS, là encore, partage et salue ses 

propositions. 

Gageons que le contenu ce rapport de la MECSS 

servira de base à de futures réformes. 

Le SNFOCOS suivra ce sujet avec attention et 

poursuivra votre information au cours des semaines à 

venir. 

 

 

José ROBINOT (SNFOCOS) – ARS Grand Est 
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NOS PARTENAIRES 

 

 

 

 

 

   

 

 

SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

AGENDA 
 
7 septembre :  
RPN RSE (Diversité 
Egalité des chances- fins 
de carrière) 
 
22 septembre :  
INC Famille 
 
24 septembre :  
RPN Ségur de la Santé 
 
28 septembre :  
RPN Convention 
collective nationale des 
PC  
 
Du 4 au 7 octobre 2021 : 

Congrès du SNFOCOS 

 

Chers lecteurs, 

 La lettre de la Michodière vous donne rendez-

vous à la rentrée de septembre.  

Bonnes vacances à toutes et à tous. 

 

https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux
https://twitter.com/snfocos1
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